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DESTINATAIRES : Personnes déléguées et substituts 

 

EXPÉDITRICE :  Mélanie Hubert, présidente 

 

OBJET : Documents et suivi de la réunion du 

  Conseil des personnes déléguées du 16 septembre 2019 
 

  
 
Le 17 septembre 2019 
 
Bonjour, 
 
Nous avons accueilli 59 personnes déléguées et substituts à rencontre.  
 
D’entrée de jeu, toute l’équipe du SEOM a été présentée : 
 
Les secrétaires : Nathalie Lavigne, Lynne Leroux, Josée Manseau, et Hélène Roy (entrera en fonction sous peu) 
 
Les personnes répondantes des établissements : Marco Bergeron, Marie-Claude Cadorette, Michel Dussault, 
David Hamel, Cassandre McLean et Sébastien Vincent 
 
Les membres du Conseil d’administration (CA) : Gilles Bourdeau, Geneviève Caron, Jessie Chagnon, Benoit 
Coutu, Pierre Côté, Isabelle Filiatrault, Mélanie Hubert, Chantal Lefort (absente pour une durée indéterminée), 
Nathalie Peterson, Jean-Philippe Viau 
 
Les personnes conseillères en relations de travail : Rémi-Philippe Poliquin, Brigitte Racine, Carine Sabourin 
(départ prochain en congé de maternité), Louis-Philippe Foisy 
 
La directrice générale : Nathalie Bouchard 
 
Renouvellement du SEOM 
Nous tenions à vous communiquer les réflexions et orientations qui animent et guident nos décisions depuis 
plusieurs mois. Dans un horizon d’environ 5 ans, soit d’ici 2025, nous comptons faire du SEOM une 
organisation concernée et fière, forte de l’apport des 6 000 membres que nous représentons. D’abord, il nous 
est rapidement apparu évident qu’il fallait départager les opérations courantes de la représentation politique. 
Ainsi, une équipe de personnel-conseil et de personnes répondantes est mise en place, sous la gouverne d’une 
directrice générale, qui assurera l’administration et la gestion courante. De leur côté, les membres du CA 
pourront dorénavant se consacrer plus exclusivement à des orientations politiques. 
 
Notre vision s’articule autour de trois grands axes :  

- L’animation d’une communauté (rendre de l’information disponible, permettre les contributions et les 
interactions des membres) 

- Un service d’écoute et d’expertise (par la mise en place d’une équipe solide en relations du travail et 
par un travail d’équipe soutenu de la part des personnes répondantes) 
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- L’amplification des voix (par la redéfinition du travail du CA, des consultations, une présence sur le 
terrain, un modèle véhiculé jusqu’à la FAE) 

 
Nous avons pu recueillir plusieurs commentaires à la suite de la présentation. Il s’agira assurément d’un sujet 
qui reviendra à l’ordre du jour des rencontres du Conseil des personnes déléguées. Ultimement, l’ensemble 
des membres seront sollicités pour contribuer à l’évolution de notre organisation. 
 
Délégation au Conseil fédératif de Québec 

Chantal Pronovost (école Jean-Grou) et Maxime Viens (école Dollard-des-Ormeaux) ont été désignés comme 

personnes déléguées pour le CF. Mentionnons que Steeve Pinsonneault (Centre d’éducation des adultes de 

La Salle) a confirmé plus tardivement sa participation.  

 

Élections au Conseil d’administration 

Nous n’avions reçu qu’une seule candidature pour chacun des postes en élection. Comme le prévoient nos 

statuts, nous avons tout de même tenu un vote, puisque toutes les personnes candidates sont élues au 

suffrage universel. 

Voici le résultat des élections :  

- Conseillère ou conseiller pour le préscolaire : Louise Gamache élue 

- Conseillère ou conseiller pour le primaire : Maxime Viens élu 

- Conseillère ou conseiller pour le secondaire : Simon-Pierre Hébert élu 

- Conseillère ou conseiller à la formation professionnelle par intérim : Michel Dussault élu  

 

Conformément à l’article 3-4.9 des statuts du SEOM, la prochaine assemblée générale devra pourvoir 

officiellement les postes vacants jusqu’à la fin du mandat, en mai 2020. Une nouvelle période de mise en 

candidature est donc à prévoir. Le Comité d’élection fera parvenir toute la documentation nécessaire dans les 

prochaines semaines. 

 

Calendrier des instances (document CD 1920 002) 

Le calendrier proposé au document CD 1920 002 a été adopté comme présenté.   

Notez qu’au moins une rencontre sur temps de libération est prévue, au moment jugé opportun, selon 

l’évolution des dossiers et de la négociation nationale. 
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Période de détente : suivi (document CD 1920 001) 

Le document présenté expose le suivi que le SEOM entend donner aux décisions prises en Conseil des 

personnes déléguées en mai dernier. La période d’échange qui a suivi a permis à plusieurs de préciser 

comment cela se déroule depuis la rentrée dans leur milieu.  

Nous vous invitons à participer massivement à la collecte de données en cours. Un court sondage a été envoyé 

par courriel le 5 septembre dernier, sous le titre « en prévision du CD du 16 septembre 2019 ». De plus, nous 

vous proposons d’évaluer la volonté des membres de votre établissement à venir soutenir une intervention au 

Conseil des commissaires le 8 octobre prochain. Prière de communiquer avec Jessie Chagnon ou Jean-Philippe 

Viau.   

 

Élaborations de moyens/mise en œuvre du projet éducatif 

La présentation visait à reprendre les éléments d’un communiqué envoyé plus tôt dans les établissements. 

Quelques grandes lignes à retenir :  

- La proposition de moyens constitue un document qui a valeur légale, et donc qui devient une forme 

d’obligation pour le personnel enseignant. 

- La direction approuve la proposition que vous allez faire. Si elle refuse, vous disposez de trente jours 

pour produire une nouvelle proposition. 

- Uniformiser les pratiques ou différencier l’enseignement ? Beau paradoxe ! Tâchez de formuler des 

éléments les plus larges possible, sans donner trop de détails. 

 

Les personnes déléguées sont invitées à envoyer le projet éducatif de leur établissement à leur personne 

répondante afin de nourrir les réflexions des représentantes et représentants syndicaux.  

 

Notre prochain rendez-vous : le 9 octobre. Nous espérons vous retrouver en grand nombre.  
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ANNEXE 
 

Questions posées dans le cadre de la période de questions et commentaires 
Rencontre du 16 septembre 2019 

 
Dans le cadre de la période de questions et commentaires, il a été proposé de conserver des traces des questions posées 
et des réponses obtenues, afin que les personnes absentes puissent bénéficier des réponses sur des sujets d’intérêt général.  
 
On se préoccupe de la situation des enseignantes et enseignants de l’éducation des adultes qui enseignant à l’externe. 

Elles et ils travaillent à taux horaire, doivent parfois effectuer beaucoup de déplacements, ignorent beaucoup 

d’éléments de la convention collective. De plus, leur autonomie professionnelle peut être bafouée parce que les 

partenaires imposent certaines conditions. On demande s’il est possible d’organiser une rencontre à leur intention pour 

les informer de leurs droits.  

R : Le SEOM est à la recherche de solutions depuis au moins deux ans. Il nous manque des informations pour les joindre : 

listes incomplètes, adresses et numéros de téléphone manquants ou erronés, pas d’adresse courriel personnelle pour les 

joindre. De plus, nous avons appris que certains de ces membres de se présentent même pas au centre, ce qui ne facilite 

pas la tâche. Nous prendrons contact avec la personne qui questionne afin d’explorer avec elle des pistes de solution.  

 

Plusieurs interventions portent sur l’obligation d’entrer la tâche dans DSP lors des journées pédagogiques de la rentrée. 
On évoque les pressions exercées sur le personnel enseignant. De même, plusieurs commentaires concernent la tâche, 
notamment les minutes consacrées à la récupération et à l’encadrement, touchées par l’ajout de périodes de détente. 
La CSMB aurait donné comme orientation de prévoir de 10 à 15 minutes pour l’encadrement, alors que le syndicat en 
recommande plus. On évoque des griefs déposés dans le dossier des tâches et on nous demande si ceux-ci ont été 
traités. 
R : Toutes les problématiques liées aux deux périodes de détente et à l’entrée de la tâche dans DSP seront prises en 

compte lorsque le sujet des périodes de détente, prévu à l’ordre du jour, sera traité. En ce qui concerne l’encadrement, il 

n’y a rien de balisé dans la convention collective. Notre norme acceptable était 30 minutes. Avons-nous fait des griefs ? 

Oui. Ceux-ci n’ont pas encore été entendus. Cependant, il est prévu qu’on en discute dans les comités de griefs. C’était 

prévu dans notre plan triennal de s’y attaquer. Au niveau de la FAE, la notion d’encadrement et la possibilité de plaider 

un grief sont en discussion. Pour ce faire, il faut être en mesure de faire la preuve, avoir comptabilisé les minutes faites 

chaque semaine pour voir le dépassement. Le SEOM pense gérer cela au niveau de la CSMB pour le moment. 

 

Certaines directions semblent avoir entré la totalité des 32 heures dans DSP. On demande si c’est normal.  

R : Vous détenez une autonomie par rapport à certains éléments de la tâche. On rappelle que du temps résiduaire ainsi 

que le travail de nature personnelle (TNP) est fixé par l’enseignant. Il revient donc à chaque personne, et non à la 

direction, de fixer ces moments.  

 

Pour la surveillance des autobus en fin de journée, on a coupé du temps de surveillance pour tenir compte de l’ajout 

de surveillances des récréations. Cela a comme impact que les enseignantes et enseignants dépassent le temps prévu 

à la tâche. Que peut-on faire ? 

R : Nous ferons une intervention à la CSMB à ce sujet. 
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Dans plusieurs établissements, le temps d’accueil et déplacement se situe en deçà des 100 minutes minimales prévues 

à la convention collective. On demande ce qu’il convient de faire. 

R : Nous sommes en analyse de la situation et nous verrons comment il convient d’intervenir auprès de la CSMB.  

 
À l’école JFK, la récréation serait vue comme un moment d’apprentissage planifié. On demande la définition de ce 
qu’est une récréation et s’il peut s’agir d’une activité planifiée, avec tout ce que cela comporte comme préparation. 
R : Il faut considérer la situation particulière de JFK. Est-ce de l’apprentissage ou non ? Un lien peut être fait avec le 

programme de formation. Avec CAPS, c’est possible qu’on en soit arrivé là. Si ça entre dans les minutes de cours et leçons, 

cela peut présenter certains avantages, mais il faudrait mener une analyse plus détaillée de la situation. 

 

Dans certains milieux, une personne « gestionnaire administrative »  est entrée en fonction. On demande quel est le 

rôle de ces personnes. Est-elle là pour s’occuper des élèves ou des profs ? 

R : Un gestionnaire administratif n’est pas un enseignant. Par définition de tâche, ça ne devrait pas toucher la pédagogie 

et la tâche de tous les jours. On demande d’appeler la personne répondante pour documenter la situation. 

 

On questionne par rapport aux mesures budgétaires qui concernent la culture à l’école. On veut savoir si les budgets 

existent toujours, et si ces sommes doivent absolument servir à des sorties à l’extérieur ou si elles peuvent servir à 

inviter des artistes à l’école. 

R : Les budgets relatifs à la « Culture à l’école » existent toujours. Il y a un regroupement de mesures pour les activités 

culturelles (famille des mesures 15 180). Elles sont dédiées aux établissements, dont la mesure 15 184, qui permet 

d’accueillir des artistes invités à l’école. La mesure 15 230, « école inspirante », porte sur la culture au sens large pour 

activités extérieures, mais n’exclut pas des invités à l’école. La mesure 15 186, pour sa part, est une mesure protégée pour 

les sorties scolaires, pour pallier le jugement sur les frais exigés aux parents. Celle-ci est gérée par la CSMB et oblige à des 

sorties. 

 

On pose des questions par rapport aux rénovations qui ont cours alors que les élèves sont en classe. Poussière qui 

encrasse le système de ventilation, bruit continuel, manque de toilettes pour le nombre d’élèves, etc.  On demande 

quelles sont les normes acceptables et ce que doit faire le personnel enseignant dans ces situations.  

R : C’est certain que cela est incommodant et que dans un monde idéal, ces travaux seraient effectués sans la présence 

des occupants habituels. Cependant, si les travaux sont faits correctement, en prenant les précautions d’usage, il est 

difficile pour le syndicat de s’opposer. Pour la poussière, ce n’est pas nécessairement toxique : il faut savoir si celle-ci 

présente des éléments dangereux, par exemple l’amiante. Pour le bruit, la norme d’exposition est de 90 décibels pendant 

8 heures. Pour le nombre de toilettes, l’enjeu porte principalement sur la nécessité d’avoir accès à de l’eau potable en 

tout temps. Dans tous les cas, si les discussions avec la direction ne semblent pas mener à une amélioration de la situation, 

nous recommandons de signaler la difficulté par un constat de situation à risque pour que le SEOM puisse intervenir et 

faire en sorte que des mesures soient prises.  

 

On demande quelle est la clause qui fixe le nombre de personnes déléguées dans un établissement, car la direction ne 

semble pas accepter le nombre de personnes qui a été communiqué. 
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R : La clause 3-5.02 prévoit qu’on peut nommer une personne déléguée et deux substituts par immeuble. Donc de façon 

officielle, il n’y a qu’une seule personne répondante auprès de la direction. Cependant, nos statuts prévoient autre 

chose. On a déterminé une autre façon de nous gouverner dans nos instances.  

 

On demande comment doit se passer la prise de décision s’il n’y a pas de CPEE et que tout est traité en assemblée 

générale. Doit-on voter ? 

R : Oui vous pouvez voter en AG pour prendre des décisions.  

 

On donne l’exemple d’un retard de 15 minutes un matin, où la personne se voit couper une plus longue période, car il 

y avait du TNP fixé à l’horaire avant l’arrivée des élèves. On veut savoir comment s’effectuent les coupures de 

traitement et si la façon de faire dans ce cas était correcte. 

R : Il s’agit d’un sujet complexe, plein de nuances que nous ne pouvons pas expliquer en si peu de temps ce soir. La 

personne répondante pourrait confirmer si dans le cas précis la coupure a été bien effectuée. Nous pourrions faire de ce 

sujet un point formel à l’occasion d’un autre CD.  
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